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« Ce n’est pas parce que la réalité est ambiguë que nos concepts doivent être confus1. »




1. Mot attribué à Max Weber par P. Hassner (in La Revanche des passions, Paris, Fayard, 2015, p. 200).



Introduction


Produire un discours sur le monde implique une théorie ; c’est pourquoi tout le monde fait de la théorie, non seulement les chercheurs mais aussi les praticiens des relations internationales (RI1) comme les diplomates, les activistes, les journalistes et autres commentateurs de l’actualité. Bien sûr, certains d’entre eux en font sans le savoir, à l’instar de Monsieur Jourdain de la prose2. La théorie est dans le regard que nous portons sur les choses : voir le monde, c’est toujours le voir d’un certain point de vue. Elle est aussi un langage : « toute observation des relations internationales doit être effectuée dans le langage de telle ou telle théorie3 », de façon consciente ou pas. L’objectif de ce livre est de donner à chacun les moyens d’identifier et d’utiliser les principales théories des RI.

Les théories des RI ont des racines profondes4. En tant que discipline universitaire toutefois, les RI se sont constituées tardivement, à l’issue et comme une conséquence de la Première Guerre mondiale. La première chaire de « politique internationale » a été créée à l’université d’Aberystwyth (pays de Galles) en 1919, rapidement suivie par d’autres, principalement au Royaume-Uni et aux États-Unis5. À Aberystwyth, la politique internationale était définie comme « l’application de la science politique aux RI, avec une référence particulière aux meilleurs moyens de promouvoir la paix entre les nations6 ». Les priorités de recherche étaient logiquement, d’une part, de comprendre les causes de la guerre qui venait de s’achever et, d’autre part, d’éviter à l’avenir une catastrophe similaire, en misant notamment sur de nouveaux instruments comme la Société des Nations (1920) et le pacte Briand-Kellogg (1928) dans lequel les grandes puissances d’alors « condamnent le recours à la guerre pour le règlement des différends internationaux et y renoncent en tant qu’instrument de politique internationale ».

De ce point de vue, l’étude des RI comme discipline universitaire est née dans un cadre théorique bien particulier : le libéralisme. Et c’est parce que ces instruments libéraux ont échoué à prévenir la montée du fascisme et la Seconde Guerre mondiale que se développera une autre grande famille de la théorie des RI : le réalisme. La discipline des RI s’est depuis développée et diversifiée, surtout à partir des années 1960-1970 : ces dernières décennies ont vu la prolifération des courants mais aussi des départements universitaires, des revues scientifiques, des publications et des colloques qui lui sont exclusivement consacrés, surtout dans le monde anglophone où elle s’est de facto constituée en discipline. Cela ne l’a pas empêché d’entretenir des liens étroits avec d’autres disciplines, par exemple l’histoire, la géographie, le droit, la sociologie, l’économie, chacune ayant sa propre dimension internationale. Ces relations sont d’autant plus importantes que l’interdisciplinarité est nécessaire à la compréhension du monde dans toute sa complexité. Pour désigner cet ensemble plus large, certains parlent d’« études internationales », à distinguer donc des RI au sens strict7.

Le cas de la France est particulier. En 1983, Stanley Hoffmann affirmait que Raymond Aron y « a véritablement créé une discipline autonome des relations internationales, située au carrefour de l’histoire, du droit, de l’économie, mais aussi de la science politique et de la sociologie8 ». Intellectuellement, sans doute. Mais pour quelle réalité universitaire ? Un siècle après la création de la première chaire au Royaume-Uni, il n’existe toujours pas de département ni de doctorat de RI en France. Les RI n’y sont toujours pas considérées comme une discipline distincte, et sont traitées à la façon d’une spécialisation d’autres disciplines, essentiellement la science politique. L’histoire et le droit, qui ont longtemps dominé le paysage français, sont traditionnellement peu ouverts aux théories des RI9. Dans ce contexte, elles ne sont pas toujours bien connues.

Ce livre est une introduction aux théories des RI dont l’ambition n’est pas d’être exhaustif10, mais clair et accessible. Après un premier chapitre consacré à la théorie elle-même, il présente tour à tour les grandes familles : le réalisme, le libéralisme, les approches critiques (marxisme, postpositivisme, féminisme, postcolonialisme), le constructivisme, les approches mixtes (réalisme libéral, École anglaise, constructivisme réaliste, éclectisme analytique, géoéconomie) et enfin l’analyse de la politique étrangère. Cette manière paradigmatique de présenter les théories est discutable, et le chapitre sur les approches mixtes a précisément pour objet de la remettre en cause. Néanmoins, pour comprendre la critique, il faut d’abord connaître les « -ismes ». En raison de ses vertus pédagogiques, cette présentation paraît donc inévitable dans un ouvrage introductif11.

Chacune de ces familles héberge de nombreux courants, de sorte que l’on pourrait parler des réalismes, des libéralismes, etc. Toutefois, parce qu’ils partagent certains attributs, ils peuvent être réunis sous un genre commun. Pour désigner ce genre, nous utilisons le vocable de « théorie », mais d’autres parlent de « paradigme », « école », « tradition » ou encore « approche ». Au demeurant, ce que Stanley Hoffmann dit du libéralisme – à savoir que sa dimension internationale « n’est guère plus que la projection du libéralisme national à l’échelle du monde12 » – vaut pour toutes les familles : en RI, le réalisme, le marxisme, le constructivisme, le féminisme, la théorie critique ne sont que les projections à l’échelle mondiale de théories préexistantes. De ce point de vue, la théorie des RI est adossée à la philosophie13 et à la théorie sociale.

Enfin, dans le rapport entre théorie et « réalité », deux erreurs au moins sont à éviter. La première est de croire qu’elles s’opposent : s’intéresser à la théorie impliquerait de renoncer au réel. Rien de plus faux : dans les années 1930-1940, les pères fondateurs tels que Edward H. Carr et Hans Morgenthau faisaient des recommandations concrètes de politique étrangère. Ils s’intéressaient au moins autant à la dimension descriptive (tenter de comprendre le monde) qu’à la dimension normative (tenter de l’influencer). Même les théories qui prétendent n’être que descriptives « ne font pas qu’expliquer ou prédire, mais nous disent quelles sont les possibilités d’action et d’intervention humaine ; elles ne définissent pas que nos possibilités explicatives, mais aussi nos horizons éthiques et pratiques14 ». Toutes les politiques internationales, tous les grands débats du moment – sur la relation sino-américaine, la défense européenne ou l’avenir du multilatéralisme – expriment différentes perspectives théoriques, de sorte qu’il y a un lien irréductible entre « le monde abstrait de la théorie et le monde réel de la politique15 ».

La seconde erreur consiste à croire que la théorie se vérifie en se confrontant à une réalité objective. Ce à quoi la théorie se frotte est toujours filtré – par la culture, la langue, les croyances, les préjugés de l’observateur au moment et à l’endroit où il se trouve16. Vouloir connaître les RI telles qu’elles seraient « en soi » n’a donc pas de sens. En termes kantiens, on dirait que nous n’avons accès qu’à leur phénomène, et non à leur noumène, qui ne peut se connaître. Pour réduire le risque d’erreur dans nos interprétations, la rigueur commande d’avoir conscience de ces filtres et de les prendre en compte dans l’analyse, pour corriger dans la mesure du possible les biais de perceptions.







1. Dans ce livre, l’acronyme RI désigne à la fois la discipline et son objet d’étude, contrairement à l’usage commun qui le réserve à la discipline.

2. A. MacLeod, « La théorie des RI », in T. Balzacq, F. Ramel (dir.), Traité de relations internationales, Paris, Presses de Sciences Po, 2013, p. 989.

3. S. Smith, in T. Dunne, M. Kurki, S. Smith (dir.), International Relations Theories (2007), Oxford, Oxford University Press, 2013 (3e éd.), p. 8.

4. T. Knutsen, A History of International Relations Theory (1992), Manchester, Manchester University Press, 2016 (3e éd.).

5. Des enseignements sur les RI existaient avant cette date, dans les universités américaines, dès le milieu du XIXe siècle, mais au sein de la science politique et non comme une discipline distincte.

6. Cité in B. Porter (dir.), The Aberystwyth Papers : International Politics (1919-1969), Oxford, Oxford University Press, 1972, p. 87. Sauf mention contraire, nous traduisons.

7. P. Forest, M. Tremblay, P. Le Prestre, « Des relations internationales aux études internationales. Éléments de construction d’un champ de recherche et d’action interdisciplinaire », Études internationales, vol. 40, no 3 (2009), p. 417-440.

8. S. Hoffmann, « Raymond Aron et la théorie des relations internationales », Politique étrangère, no 4 (1983), p. 841.

9. À quelques exceptions notables, dont J. Fernandez pour le droit (Relations internationales, Paris, Dalloz, 2023, 4e éd.) et P. Grosser pour l’histoire (Les Temps de la guerre froide, Bruxelles, Complexe, 1999).

10. La référence en la matière reste « le Battistella », une somme de 800 pages : D. Battistella, J. Cornut, E. Baranets, Théories des relations internationales (2003), Paris, Presses de Sciences Po, 2019 (6e éd.).

11. H. Nau, « No Alternative to “Isms” », International Studies Quarterly, no 55 (2011), p. 487-491.

12. S. Hoffmann, « The Crisis of Liberal Internationalism », Foreign Policy, no 98 (1995), p. 160.

13. P. Braillard, Philosophie et relations internationales, Genève, Institut de hautes études internationales et du développement, 1974 ; F. Ramel, Philosophie des relations internationales (2002), Paris, Presses de Sciences Po, 2022 (3e éd.).

14. S. Smith, « Positivism and Beyond », in S. Smith, K. Booth, M. Zalewski (dir.), International Theory, Cambridge et New York, Cambridge University Press, 1996, p. 13.

15. S. Walt, « International Relations : One World, Many Theories », Foreign Policy, no 110 (1998), p. 29.

16. C’est ce que montre la théorie critique ; voir infra.





CHAPITRE PREMIER
La théorie



La théorie est un ensemble cohérent de propositions dont le but est, selon Morgenthau, de « ramener de l’ordre et du sens à une masse de phénomènes qui, sans elle, resteraient déconnectés et inintelligibles1 ». En mettant en évidence les liens qui les unissent, elle donne « une idée de la manière dont les choses fonctionnent, s’articulent, et de ce que peut être la structure du domaine de l’enquête2 ». Les théories sont utiles pour donner du sens à « la tempête d’informations qui nous bombarde quotidiennement3 », parce qu’il faut bien des principes ordonnateurs pour distinguer les faits significatifs des autres, parce que les faits retenus sont interprétables de différentes manières et parce qu’ils suscitent des questions normatives4. En outre, certains étant visiblement convaincus que « l’étude universitaire des relations internationales est un sous-domaine du commentaire d’actualité5 », la théorie peut aussi servir à distinguer la connaissance (épistémè) de l’opinion (doxa).



I. – Nature de la théorie

Toute théorie présente quatre attributs : une ontologie (ce à quoi elle s’applique, ce qui circonscrit son domaine) ; une épistémologie (une théorie de la connaissance) ; une méthodologie (une façon de procéder pour produire des connaissances) et une normativité (« une position éthique, idéologique, sociale ou politique qui les sous-tend et qui les oriente »)6.

Premièrement, l’ontologie pose la question de l’objet : que sont les relations internationales ? « International » est un mot forgé par Jeremy Bentham en 17807 pour désigner l’interétatique, à une époque où l’État apparaissait comme le seul acteur dans ce domaine. L’expression « relations internationales », stato-centrée, est aujourd’hui contestée parce qu’elle semble « établir une équivalence entre la nation et l’État, et définir le champ comme étant limité aux interactions entre États8 » – raison pour laquelle certains préfèrent parler de politique « mondiale » ou « globale »9. La partie « relations » de RI est aussi contestée, puisqu’elle ne désigne au sens strict que les transactions frontalières. D’où une distinction que certains établissent entre la politique internationale (les États, leur comportement et leurs interactions), les relations internationales (toute transaction frontalière, avec ou sans État) et les études internationales, ensemble plus large incluant les deux précédents ainsi que tout ce qui a des répercussions sur eux10. Dans ce livre, nous conservons l’appellation traditionnelle tout en précisant que, par « RI », nous désignons non seulement les relations entre États mais aussi entre et avec les acteurs non étatiques transnationaux (organisations, entreprises, ONG, associations, groupes armés, mouvements militants, individus), dont l’importance est croissante.

La question ontologique comprend celle de la spécificité des RI, c’est-à-dire de ce qui distingue ce champ des autres. « Le point de départ de toute théorie valable des relations internationales, écrivait Hoffmann en 1961, est la constatation d’une différence radicale entre le milieu interne et le milieu international11. » Le milieu interne est centralisé et hiérarchisé (sous l’autorité d’un État), tandis que le milieu international est décentralisé et anarchique12. L’anarchie ne doit pas être comprise dans son sens commun de désordre social, mais dans son sens littéral (du grec anarkhia) d’absence d’autorité supra-étatique, détenant le monopole de la violence légitime et donc susceptible d’empêcher les conflits. Si l’anarchie est centrale chez les réalistes, elle n’en est pas moins un point de départ partagé par la plupart des familles théoriques : l’un des premiers à avoir introduit ce concept dans l’étude des RI est d’ailleurs un libéral pacifiste, G. Lowes Dickinson, en 191613, pour qui la guerre « est une conséquence de l’anarchie internationale14 ».

La question de l’objet « RI » met ainsi en évidence une diversité de positions. Pour certains, sa spécificité est l’anarchie du système international et le fait qu’il est composé principalement d’États – une différence spécifique nuancée par d’autres, qui montrent que cette anarchie n’est pas totale puisqu’elle s’inscrit dans un tissu d’idées et de normes et que les États sont complétés par d’autres acteurs, tout aussi importants, voire plus. D’autres encore vont rejeter la notion de système international, y compris parfois l’existence même d’une spécificité de l’international par rapport au national.

Deuxièmement, l’épistémologie s’intéresse à « la nature, les origines, l’acquisition et la vérification [des] connaissances15 ». Ses trois principaux courants sont l’empirisme (surtout réaliste), qui se limite à l’observable (avec le risque de croire en l’objectivité de l’observation, comme si l’observateur n’avait pas de regard) ; le rationalisme (surtout libéral), qui conteste que tout soit observable et s’en remet donc à la rationalité (logique, déduction, réflexion) pour développer nos connaissances ; enfin, le pragmatisme (adopté par les réalistes classiques et certains postpositivistes) focalisé sur ce qu’il est utile de connaître, en présumant l’évolutivité constante de la théorie. Ce ne sont là que des idéaux-types : en réalité, la plupart des théories des RI combinent plusieurs de ces approches – le réalisme classique et l’École anglaise combinant même les trois.

Troisièmement, la méthodologie s’intéresse à la question de savoir comment on fait de la recherche en RI, distinguant différentes méthodes16. Les approches qualitatives sont aujourd’hui les plus employées (par 85 % des chercheurs interrogés dans le monde, selon une étude publiée en 2018), les méthodes les plus populaires étant les études de cas comparatives (64 %), les études de cas isolées (48 %), l’analyse discursive (35 %), l’analyse de contenu (34 %), le récit analytique (29 %), l’induction analytique (24 %) et la « thick description » (19 %)17. Les autres approches sont quantitatives, empiriques, basées sur la théorie du choix rationnel ou la théorie des jeux, procédant à partir d’exemples historiques, ou en analysant les rapports de force entre acteurs, notamment sous l’angle économique (marxisme).

Quatrièmement, la normativité est partout, mais n’est pas toujours assumée. Toutes les théories ont une dimension normative, car toutes ont un point de vue, une perspective, même lorsqu’elles ne le reconnaissent pas, voire revendiquent au contraire une parfaite objectivité. Même les néoréalistes ont des préférences normatives (croire que la balance of power est une bonne chose, par exemple). Comme l’a montré Klaus-Gerd Giesen, « toute théorie des relations internationales, y compris la théorie prétendument purement explicative ou empirique, comporte une dimension éthique qui reste cependant souvent implicite18 ». Ceux qui en font une dimension explicite appartiennent à la théorie normative ou éthique des RI, une branche complémentaire qui ne sera qu’indirectement abordée dans ce livre et vers laquelle nous renverrons en conclusion.





II. – Évolution de la théorie

L’histoire de la théorie des RI est souvent présentée sous la forme d’une série de grands débats interparadigmatiques. Le premier (années 1930-1940) opposait le réalisme et l’idéalisme. À y bien regarder cependant, il s’agissait plutôt d’une attaque en règle des réalistes contre ceux qu’ils dénonçaient comme des utopistes, que d’un véritable échange entre eux, et l’« idéalisme » n’a jamais vraiment constitué une école cohérente, de sorte que parler de débat relèverait du « mythe19 ». Le deuxième débat (années 1960), épistémologique et méthodologique, a eu lieu entre le réalisme classique, dont la méthode dérive « de la philosophie, de l’histoire et du droit20 », et le behaviourisme qui reproche à la recherche en RI de manquer de scientificité et défend des méthodes quantitatives pour rapprocher la discipline des autres sciences sociales, notamment l’économie politique, voire des sciences dites « dures ». Le troisième débat (années 1970), ontologique, opposait le réalisme au transnationalisme libéral et au marxisme, qui lui reprochaient de ne pas tenir compte, respectivement, de l’interdépendance du monde et des logiques de classe et de domination des pays en voie de développement. Le quatrième débat (années 1980) opposait le néoréalisme et le néolibéralisme (« débat néo-néo ») autour de la question de la possibilité de la coopération interétatique. Enfin et au même moment, un cinquième débat a opposé positivistes (néoréalistes et néolibéraux, mais aussi transnationalistes et marxistes) et postpositivistes (théoriciens critiques, postmodernistes ou poststructuralistes, etc.).

Cette description schématique de l’évolution de la théorie des RI est contestée, mais elle a une vertu pédagogique et demeure utile pour saisir la diversité et la vitalité d’une discipline qui s’est développée par la contestation successive des paradigmes dominants. Depuis la fin de la guerre froide, cependant, il n’y a plus de « grand débat », mais au contraire une remise en cause croissante des paradigmes et une volonté de dépasser les clivages.





III. – Hégémonie et diversité

1. Une science sociale américaine ? – La domination écrasante des auteurs américains et britanniques au sein de la discipline des RI est évidente. Ce constat a été fait à maintes reprises, notamment par Stanley Hoffmann dans un article fameux de 1977, titrant que la discipline était « une science sociale américaine21 ». Il expliquait le développement particulier des RI aux États-Unis par la convergence de trois facteurs. (1) « Les prédispositions intellectuelles » supposent la conviction profonde que tout problème peut être résolu par l’application d’une méthode scientifique. (2) En raison des « circonstances politiques » de l’après-guerre, les Trente Glorieuses ont érigé l’économie en modèle pour les sciences sociales, dynamisant l’éclosion des RI au sein de la science politique, et l’immigration massive de chercheurs européens aux États-Unis leur a apporté parmi les plus grands noms de la discipline. (3) « Les opportunités institutionnelles » rendent possible le système de revolving doors qui lie étroitement chercheurs et décideurs, plaçant les premiers « dans les cuisines du pouvoir » ; le tissu extrêmement dense de fondations et de think tanks joue un rôle de courroie de transmission ; et les universités, plus puissantes et flexibles que leurs homologues européennes, donc plus susceptibles d’innover, ont en outre la taille critique pour le faire, de grands départements de science politique pouvant servir de « matrices » à la discipline des RI22. Au demeurant, « la croissance de la discipline est indissociable du rôle des États-Unis dans les affaires mondiales après 194523 ». Autrement dit, les RI américaines sont hégémoniques parce que les États-Unis le sont24.

Cette hégémonie se manifeste de plusieurs manières : par la quantité de chercheurs actifs (plus du tiers des professeurs en RI dans le monde exercent aux États-Unis)25, la réputation (les classements internationaux montrent que les facultés les plus influentes, les revues scientifiques les mieux cotées et les programmes doctoraux les plus attractifs sont américains), et la formation, conséquence logique de la combinaison des deux éléments précédents : « les seuls chercheurs dans le reste du monde véritablement acceptés comme faisant partie du discours – plutôt que tolérés de manière marginale – sont ceux qui ont été formés aux méthodes américaines, généralement par des Américains26 ». Environ 41 % des chercheurs dans le monde ont obtenu leur diplôme le plus élevé aux États-Unis et les auteurs américains dominent largement (71 %) les lectures obligatoires dans les enseignements27. Tout cela contribue à expliquer pourquoi les objets d’étude classiques de la discipline, de la balance of power à la théorie de la paix démocratique en passant par la stabilité hégémonique et la Pax Americana, sont des objets americano-centrés.

 

2. Cette hégémonie est-elle un problème ? – Pas pour Kenneth Waltz qui, dès 1979, justifiait déjà les raisons pour lesquelles la discipline est centrée sur les grandes puissances et écrite de leur point de vue :

Il serait aussi ridicule de construire une théorie de la politique internationale basée sur la Malaisie et le Costa Rica que de construire une théorie économique de la concurrence oligopolistique basée sur les petites entreprises d’un secteur économique. Les destins de tous les États et de toutes les entreprises d’un système sont beaucoup plus affectés par les actes et les interactions des principaux d’entre eux que de ceux qui sont mineurs28.


Certes, mais cela a malgré tout un effet négatif sur la discipline, répondent ceux qui dénoncent l’insularité des RI anglo-américaines, discipline qui ne se parlerait plus qu’à elle-même (ou plutôt qui parle à tout le monde puisque tout le monde la lit et l’enseigne, mais qui n’écoute pas souvent les autres). Certains estiment même que « les RI américaines n’ont jamais été aussi isolées intellectuellement qu’aujourd’hui29 ». De fait, 94 % des lectures assignées dans les principaux départements américains sont des publications de chercheurs ayant passé la majeure partie, voire la totalité de leur carrière aux États-Unis30, et 94 % des recrutés dans les facultés américaines ont obtenu leur doctorat aux États-Unis. Ils ne sont pas les seuls dans ce cas – les recrutements français sont tout aussi incestueux (93 % de doctorats obtenus en France), les États les moins insulaires du monde de ce point de vue étant Hong Kong (0 %) et Singapour (11 %)31.

Parler d’insularité est toutefois discutable dans la mesure où cela présume que le champ américain, certes hégémonique, n’est pas suffisamment divers et qu’il y a beaucoup de choses différentes à découvrir « en dehors ». C’est précisément ce que contestent d’autres auteurs, arguant qu’il n’y a pas, en réalité, d’approche nationale. En 1980 déjà, Norman Palmer répondait en substance à Hoffmann : non, les RI ne sont pas une « science sociale américaine », elles sont certes plus développées aux États-Unis, mais cette profusion est aussi un morcellement entre une multitude d’approches concurrentes qui ne constituent pas ensemble « une approche américaine distinctive32 ». Après tout, qu’y a-t-il de commun entre le néoréaliste Kenneth Waltz, le postpositiviste Richard Ashley, la féministe Cynthia Enloe et l’économiste politique Craig Murphy ? Le fait qu’ils sont tous américains n’est pas un facteur déterminant33. Cela ne pose pas non plus de problème à John Mearsheimer, qui parle d’« hégémonie bénigne », au sens où elle n’empêche pas de nouvelles idées d’apparaître. Certes, mais la diversité des RI américaine est telle qu’il reste « peu de place » pour quelque chose qui serait vraiment différent34.

Quoi qu’il en soit, la critique de l’hégémonie américaine a fini par faire éclore dans les années 1990-2000 des études perspectivistes, s’intéressant à la question de la perspective en RI, c’est-à-dire « de l’origine et du point de vue inhérent à toute théorie35 ». Les perspectivistes se concentrent sur la manière dont la discipline est perçue en dehors de l’hégémon américain, et plus largement occidental. Le postcolonialisme36 peut être considéré comme l’une de ses variétés, ayant la différence spécifique de se focaliser sur les sociétés ayant subi la colonisation. En outre, la désoccidentalisation du monde au début du XXIe siècle par le rattrapage « du reste37 » change aussi, lentement mais sûrement, les rapports de force académiques et un mouvement se consolide en faveur d’une nouvelle approche dite des « RI globales » (global IR)38. De plus en plus de publications revendiquent ce « décentrement39 ».
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